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Mardi 6 novembre, à sa demande, notre section syndicale a rencontré la direction concernant le traitement des demandes de remise gracieuse.

Deux niveaux sont à analyser :

- une note nationale relayée en octobre 2012 qui n’était appliquée que sur le SIP de Sancerre. Elle est aujourd’hui généralisée sur l’ensemble du département. Cette note consiste à analyser les demandes de remise tout d’abord sous l’angle de délai de paiement.

Selon la direction, cette note fait suite à un audit de la Cour des Comptes qui préconise de privilégier les délais de paiement. Un groupe de travail se réunira au Printemps pour analyser les problématiques d’application de la note, la direction locale fera remonter ses propres réflexions courant décembre.

Nous avons fait remarquer que d’autres directions (exemple l’Indre) refusent les délais de paiement pour les titulaires du RSA et traitent directement en gracieux les demandes.

Ce n’est pas le choix de notre direction qui prend ainsi la responsabilité d’accentuer la charge de travail des services et risque d’aggraver la tension dans les accueils. Elle souhaite dérouler jusqu’au bout le procédé, y compris pour les titulaires du RSA. Elle préconise l’ATD pour ensuite un passage en ANV. Mais cela signifie aussi des frais bancaires à la charge de redevables qui n’ont que 470 € par mois pour survivre. Outre le surcroît de travail pour les agents, il est inadmissible d’accentuer la pression sur des personnes en grande précarité.

- une consigne locale adressée par la direction via un mail et qui s’avère encore plus restrictive que la note nationale puisqu’elle indique que les revenus étant déjà pris en compte, dès lors « par souci d’équité fiscale, des remises gracieuses n’ont pas vocation à être accordées » sur les sommes restant à charge, et concernant la contribution à l’audiovisuel public « aucune remise gracieuse n’est à accorder ».

La direction prend acte de ce que sa note a été mal perçue. Elle considère que le terme « n’a pas vocation » a été mal analysé, que ce n’est pas dans cet esprit qu’elle a été conçue et que ça ne remet nullement en cause les fondements du gracieux qui peut s’appliquer aussi à la redevance TV.

La CGT a alors demandé qu’une note rectificative garantissant les droits des contribuables soit portée à la connaissance des agents, ce que la direction a accepté. Nous serons vigilants à la réception de cette nouvelle note. Le gracieux est prévu par le Code Général des Impôts, l’administration ne peut donner une consigne de portée générale de rejet ; les dossiers ont vocation à recevoir une étude individuelle.

La situation va devenir rapidement tendue. Les services de recouvrement sont submergés par les délais de paiement et à l’approche de l’échéance du 15 novembre, nos collègues devront faire face au mécontentement de personnes en grande difficulté à qui l’administration demande de régler sous forme de délai de paiement. Comment pourrait-on évoquer l’équité fiscale lorsqu’on s’adresse à des personnes bénéficiant du RSA qui perçoivent 470 € par mois ? Les agents, eux, sont en première ligne ! Comme nous l’avons entendu « les collègues n’en peuvent plus. Ce n’est plus possible, ils prennent la misère des gens en pleine face ».

Notre section syndicale a avisé son bureau national de la tension dans les services liée à ces deux notes.




Traitement du gracieux,
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